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01 Bref aperçu du pays 
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Population ▪ 12 910 087 (2024e)

Croissance de la 

population

▪ 3.2% (RGPH4, 2013)

Superficie ▪ 115,268 km²

Principales 

exportations

▪ Coton (fibre, textile), noix de cajou (brutes, transformées), soja (brut, transformé et 

produits)

PIB nominal ▪ 14 187,2 milliards FCFA (2025p)

PIB par habitant ▪ 1 004 643  FCFA en 2024 contre 946 688  FCFA en 2023

Qualité des institutions et 

des politiques
▪ CPIA : (passe du score de  3,7 en 2022 à 3,9 en 2024) , Meilleur score CPIA d’Afrique de l’Ouest et 

2ème  en Afrique en 2024 ;

▪ Indice MO Ibrahim : Score de 58,9 sur 100 en gouvernance globale, se classant au 13ᵉ

rang sur 54 pays africains. Ce score est supérieur à la moyenne africaine de 49,3 et à la 

moyenne régionale de l'Afrique de l'Ouest, qui est de 52,6.

Année 2020 2021 2022 2023 2024 2025

Notations internationales

S&P Global Rating B+(Stb.) B+(Stb.) B+(Stb.) B+ (Pos.) BB-(Pos.) BB-(Stb.)

Moody's B2 (Pos.) B1(Stb.) B1(Stb.) B1(Stb.) B1(Stb.) B1  (Stb.)

Fitch B (Pos.) B+ (Stb).) B+(Stb.) B+(Stb.) B+(Stb.) B+(Pos.)

Notations en monnaie locale

Bloomfield Investissement A-(Stb.) A-(Stb.) A-(Stb.) A+(Stb.)

GCR West Africa A-(Stb.) A-(Stb.) A-(Stb.)

RAPPEL SUR LES NOTATIONS SOUVERAINES



02 Situation économique récente

Le taux de croissance a atteint 6,4% en 2023, 7,5% en 2024 et 7,5% 2025. Le Bénin classé

dans le top 5 des économies les plus dynamique d’Afrique à moyen terme en 2025 par le

FMI.

Croissance

Une consolidation fiscale saluée de tous : 0,5% du PIB de déficit en 2019. Un des rares

pays de l’UEMOA à atteindre la consolidation avant l’échéance 2025 (retenue au sein de

l’UEMOA).

Consolidation budgétaire

La hausse rapide des exportations : +40,1% entre 2017 et 2024. Avec l’exportation de

produits textiles aux USA.Performance extérieure

Le taux d’inflation est ressorti à 1,1% en 2025 contre 1,2% en 2024.Inflation  

Taux d’endettement maîtrisé à 52,2% en 2025, largement en dessous de la norme 

communautaire de 70% de l’UEMOA.Situation de la dette

Le taux de prélèvement fiscal est passé de 9,2% en 2016 à 13,3% en 2024, soit une 

progression de plus de 4 points du PIB. Il est attendu à 13,9% en 2025.Mobilisation des recettes

1

2

3

4

5

6



04 Perspectives économiques 

Graphique 1 : Evolution du taux de croissance (%) Graphique 3 : Evolution du déficit budgétaire (%)

Graphique 2 : Evolution du taux d’inflation (%) Graphique 4 : Evolution du taux d’endettement (%)

6,3
6,4

7,5 7,5 7,5 7,5 7,5

2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028

1,4

2,7

1,2

2,0

2,0 2,0 2,0

3,0

2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028

Inflation Norme UEMOA

-5,5

-4,1

-3,0
-2,9

-2,7 -2,7
-2,6

2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028

54,0 54,5 53,4 53,5 53,2 51,4 50,0

70,0

2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028

Dette_Gvt Norme UEMOA



L’instauration des machines 
électroniques de facturation de 

la TVA et leur généralisation.

La généralisation de l’application 
de la valeur transactionnelle 

dans l’évaluation de la valeur en 
douane.

Les géants du numérique 
(Facebook, Google, etc.) ont été 
identifiés et ont contribué aux 

recettes fiscales.

La digitalisation des 
procédures de mobilisation 

des recettes non fiscales. 

Le renforcement des actions de 
contrôle pour limiter les 

évasions de recettes.

Paiement de la Taxe sur les Véhicules à 
moteur (TVM) est devenue une 

condition nécessaire pour la visite 
technique des véhicules et pour 

l’assurance automobile.

04

Emphase sur la mobilisation des recettes intérieures, à travers des 
mesures orientées vers l’évasion fiscale et la fraude, l’élargissement de la 

base imposable et la digitalisation des procédures

Actions phares en contribution au développement du marché des titres publics

A. Réduction de la pression sur le marché des titres publics : Actions en faveur de la 
consolidation budgétaire 

(1/2)
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Actions phares en contribution au développement du marché des titres publics

Communication avec les 

investisseurs 

Respect du guide des

bonnes pratiques de 

marché

Diversification de la base 

d’investisseurs 

Développement du marché 

comme axe centrale de la 

SDMT 2025- 2029

- Rencontre avec les investisseurs de la 

place de Cotonou 

- Roadshow 

- Contact régulier avec les investisseurs 

- Amélioration des prévisions de 

trésorerie ; 

- Elaboration et publication du 

calendrier démissions; 

- Respect des délais d’adjudication ;  

- Emission sur tous les segments de 

la courbe rendement 

- Participations aux rencontres 

internationales pour attirer les 

investisseurs étrangers ; 

- Plaidoyer pour le développement du 

secteur financier non bancaire;

- Actions de communication ciblée à 

destination des investisseurs non 

bancaires

- Rééquilibrage du mix de 

financement 

- Allongement des maturités 
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B. Actions en faveur des bonnes pratiques de marché 



Cibles quantitatives de la stratégie à 

l’horizon 2029

La part de la dette en 

devise sera inférieure 

ou égale à 70%.

Les pratiques 

d’émission de 

titres publics 

du Bénin 

reposeront sur 

les principes de 

transparence, 

de prévisibilité 

et de régularité

Le Bénin 

continuera de 

collaborer avec 

les autres pays 

de l’UEMOA et 

les institutions 

régionales pour 

l’approfondisse

ment du marché 

des titres publics

05 Orientations de la Stratégie à moyen terme (SDMT) 2025 - 2029

Quelques initiatives pour la mise  en œuvre de la 

stratégie 

La part de la dette 

intérieure venant à 

échéance dans un an 

sera inférieure à 15%

Le Bénin veillera à 

développer une 

politique 

cohérente de 

développement 

du secteur 

financier non 

bancaire en vue 

de mobiliser 

davantage 

l’épargne 

nationale



Ressources extérieures : 

542, 454 milliards  FCFA

Besoin de financement global :

1 138,008 milliards FCFA 

06 Calendrier d’émission de titres publics, gestion 2026

Le Budget de l’Etat, gestion 2026 arrêté à 3 783,984 milliards FCFA 

Autres ressources 

intérieures : 

85,90 milliards FCFA 

Emission de bons et obligations du 

Trésor : 

509,654 milliards FCFA



MERCI
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